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projet de RapPORT de la septiÈme rÉunion du Groupe de travail spÉcial intersessions À composition non limitÉe sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la convention sur la diversitÉ biologique
Addendum
Annexe II au rapport

DIALOGUE APPROFONDI sur Des DOMAINES THÉMATIQUES et d’autres QUESTIONS INTERSECTORIELLES : « la GESTION DES ÉCOSYSTÈMES, les Services ÉcosystÉmiques et les AIRES PROTÉGÉES »
Contexte
1. Conformément aux paragraphes 12 et 13 de la décision X/43, le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention (le Groupe de travail), à sa septième réunion, a mené un dialogue approfondi sur les domaines thématiques et les questions intersectorielles, le 3 novembre 2011, à Montréal. Afin d’aider le Groupe de travail dans ce dialogue, le Secrétaire exécutif a constitué un groupe de discussion équilibré sur le plan régional, pour mener des débats sur « la gestion des écosystèmes, les services écosystémiques et les aires protégées ». 

Introduction du Secrétariat
2. En présentant ce point, le représentant du Secrétariat a rappelé au Groupe de travail l’importance que revêtent les aires protégées pour les communautés autochtones et locales et l’importance de tenir compte des intérêts des parties prenantes, afin d’éviter des conflits. Le représentant a aussi rappelé au Groupe de travail, conformément à l’objectif 11 du but stratégique B des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, qu’au moins 17% des zones terrestres et d’eaux intérieures et au moins 10% des zones côtières et maritimes devaient être conservées au moyen d’aires protégées et d’autres mesures de conservation efficaces axées sur des zones, et devaient être gérées de manière équitable. Il a précisé que la notion de gestion équitable faisait référence à une distribution des avantages, tandis que celle de gouvernance faisait référence aux structures décisionnelles permettant cette gestion. Le Secrétariat apportait un soutien à plusieurs activités intéressant la gouvernance, y compris un module d’apprentissage en ligne sur la gouvernance des aires protégées, et à la participation de deux représentants de communautés autochtones et locales à chacun des ateliers régionaux sur le renforcement des capacités, dans le cadre du programme de travail sur les aires protégées.

Exposés présentés par le groupe de discussion 
M. Peter Cochrane (Directeur des parcs nationaux, Australie)
3. M. Peter Cochrane a expliqué qu’un certain nombre de programmes intéressaient les communautés autochtones et locales en Australie. Le programme sur les aires protégées autochtones (Indigenous Protected Areas) avait été mis en place en 1997, et ses deux objectifs étaient de soutenir la gestion des terres autochtones et d’obtenir des résultats en matière conservation de la biodiversité sur les terres autochtones. Une aire protégée autochtone était une zone désignée en consultation avec les parties prenantes en matière de gestion des terres autochtones, et une zone principalement gérée dans un but de conservation de la biodiversité. La déclaration volontaire d’une telle zone par les propriétaires traditionnels autochtones aboutissait à son inscription comme aire protégée dans le système de réserves nationales. M. Cochrane a informé le Groupe de travail que les communautés participant au programme d’aires protégées autochtones avaient retiré plusieurs avantages sociaux et culturels : 85% d’entre elles avaient signalé une amélioration de la santé et du bien-être de leurs communautés; 95% des communautés avaient signalé des résultats positifs pour les écoles locales, dans le cadre d’activités liées à la gestion des terres; 85% des communautés avaient signalé des avantages pour le transfert intergénérationnel des connaissances traditionnelles; et 90% des communautés avaient signalé une plus grande participation à l’économie et des avantages en matière de développement. Un autre programme intéressant les communautés autochtones et locales était le programme « Travailler sur le pays » (« Working on Country »), commencé en 2007 et comprenant une formation et un financement de 680 gardiens autochtones, afin de compléter et d’appuyer les aires protégées autochtones. Le nombre de parcs nationaux gérés de manière conjointe avec des communautés autochtones avait augmenté et des systèmes de gouvernance innovants étaient utilisés, tels que la création d’un titre de propriété foncière autochtone, accompagné de la conclusion d’un bail en vertu duquel le parc serait géré en collaboration avec les autorités gouvernementales. L’accès aux marchés volontaires du carbone avait facilité par la gestion traditionnelle des feux de forêts, et le respect des connaissances culturelles des Anciens avait été renforcé dans le cadre du programme sur le Patrimoine autochtone. M. Cochrane a aussi indiqué que les demandes faites dans le cadre du régime juridique australien sur l’accès et le partage des avantages devaient inclure des renseignements précis sur les utilisations proposées pour les connaissances des populations autochtones, lors de la détermination du moment où les ressources biologiques pourraient être prélevées ou que des zones particulières pourraient faire l’objet de recherches, ainsi que pour tout accord conclu avec des personnes autochtones au sujet de l’utilisation d’informations spécialisées ou confidentielles pour les populations autochtones de cette zone. Il a aussi attiré l’attention du Groupe de travail sur le projet « Bouclier du rêve » (« Dream Shield »), qui met en avant des réussites en matière de propriété intellectuelle autochtone et fournit des astuces aux inventeurs, aux créateurs et aux entrepreneurs aborigènes.
M. Jon Petter Gintal (Parlement Saami)

4. M. Jon Petter Gintal a déclaré que toutes les décisions affectant directement le peuple Saami devaient faire l’objet d’une consultation et de négociations entre le Parlement Saami et le Gouvernement norvégien, au titre d’un accord conclu en 2004. Le processus ayant conduit à l’adoption de la loi Finnmark avait été mené sur cette base. Cette loi abordait, entre autres, des questions relatives au droit de la population Saami à posséder et à gérer leurs terres, leurs ressources en eau et leur culture; ces droits avaient été renforcés après la ratification de la Convention No. 169 (1989) de l’OTI relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants par le Gouvernement norvégien, en 1990.
5. Le Parlement Saami était un organisme administratif. Ses travaux accordaient une importance particulière à : l’utilisation durable des terres et des ressources du territoire Saami; la préservation du patrimoine culturel et son utilisation comme base de l’identité Saami et du développement social; la préservation de la diversité de la nature, par le biais de son utilisation durable et de sa protection. La Loi norvégienne sur la diversité de la nature (2009), qui s’applique à toutes les décisions ayant un impact sur la diversité de la nature, était basée sur les connaissances traditionnelles Saami et sur des mesures appliquées dans le cadre de cette loi, afin de préserver la diversité de la nature, comme base de la culture Saami.
6. En 2007, le Parlement Saami et le Ministère de l’environnement s’étaient mis d’accord sur une série de directives pour la consultation en matière d’aires protégées, lesquelles prévoyaient, entre autres, que toutes les consultations concernant les aires protégées situées dans des zones Saami devaient être menées de bonne foi, et que les résultats devaient satisfaire toutes les parties prenantes. Vingt parcs nationaux de la Norvège, sur un total de trente-cinq, étaient situés dans des zones Saami. En 2010, le Parlement Saami et le Ministère de l’environnement s’étaient mis d’accord pour créer des conseils locaux sur les aires protégées, en assurant une participation Saami proportionnelle à l’importance que revêtait la zone considérée pour la culture et les entreprises Saami. La composition de chaque conseil était décidée à l’issue de consultations entre les autorités gouvernementales et le Parlement Saami. Le Parlement Saami travaillait actuellement au développement des règlements pour protéger ces zones, pour contrôler la pêche au saumon,  pour recenser des types particuliers de biodiversité et pour définir des espèces prioritaires. Des travaux étaient en cours également pour mettre en place des conseils sur les aires protégées, ainsi que des plans de gestion pour les parcs nationaux. Des activités de renforcement des capacités étaient réalisées dans plusieurs domaines pertinents; des représentants Saami coopéraient avec d’autres peuples indigènes dans différents forums internationaux, et le peuple Saami disposait de plusieurs institutions importantes. Les défis actuels comprenaient l’adoption de règlements pour la chasse printanière traditionnelle au canard et la création d’aires protégées dans le Goahteluoppal et Øvre Anarjohka. Les consultations étaient menées de bonne foi, en vue de parvenir à un consensus. Le Parlement Saami n’était pas contre le principe de création des aires protégées, dès lors que l’utilisation coutumière durable des ressources biologiques pouvait continuer.
M. Mohammed Abdul Baten (Unnayan Onneshan – Les innovateurs, Bangladesh)
7. M. Mohammed Abdul Baten a déclaré que la zone des Sundarbans était la plus grande zone continue de mangroves au monde, représentant une superficie totale de 10 000 kilomètres carrés, et que 62% de cette zone se situait sur le territoire du Bangladesh. Cette partie située au Bengladesh avait été déclarée réserve forestière en 1875, autorisant certaines formes d’exploitation forestière, mais interdisant les établissements humains ou les terres cultivées. La zone concernée abritait une biodiversité très riche, et  3,5 millions de personnes étaient tributaires des Sundarbans, directement ou indirectement, pour leurs moyens de subsistance. M. Baten a expliqué que les pratiques coutumières d’exploitation des ressources, telles que la collecte d’huile de palme, de bois et de miel, ainsi que la pêche, avaient contribué à la viabilité de ces activités dans les Sundarbans. Cependant, ces pratiques durables étaient confrontées à plusieurs défis en matière de gestion et de gouvernance. Il existait un manque de coordination, en raison des intérêts concurrents des différents départements ministériels, et les communautés traditionnelles qui dépendaient des forêts n’étaient pas consultées. D’autre part, l’accès à cette zone se faisait par bateau, nécessitant  un certificat de chargement, délivré par des responsables gouvernementaux. Les responsables du département des forêts octroyaient parfois de tels permis à des personnes ne vivant pas dans les forêts, et seuls les riches propriétaires de bateau pouvaient payer ces certificats, obligeant les populations forestières pauvres à travailler comme ouvriers pour générer des revenus et à exploiter leurs ressources au-delà de la capacité de la zone. Les pratiques coutumières durables étaient ignorées et il n’existait aucun mécanisme efficace permettant d’assurer une participation des parties prenantes au processus décisionnel. Les communautés autochtones et locales n’étaient pas consultées efficacement, même dans le cadre de l’élaboration de la stratégie et du plan d’action nationaux pour la diversité biologique. Néanmoins, un certain nombre d’activités communautaires avaient été réalisées pour résoudre les problèmes des communautés autochtones et locales, y compris : une cartographie des communautés vulnérables; l’acquisition de bateaux par des communautés; l’exploitation communautaire des mangroves et la culture de roseaux. Pour conclure, M. Baten a souligné qu’il était important de recenser les utilisateurs forestiers traditionnels et de leur octroyer un permis permanent, autorisant leur accès aux Sundarbans. D’autre part, les communautés autochtones et locales devraient participer à tous les niveaux de gestion et de gouvernance des ressources forestières. Il était important également de promouvoir les pratiques de gestion traditionnelles et les connaissances traditionnelles connexes, pour assurer une viabilité de l’exploitation des ressources dans cette zone.
M. Onel Masardule (Fondation pour la promotion des connaissances autochtones, Panama)
8. M. Onel Masardule a déclaré que les systèmes de gestion traditionnelle des écosystèmes des peuples indigènes utilisaient une conception holistique de la nature, comme élément inséparable de  l’existence des hommes. D’un point de vue autochtone, la notion de territoire comprenait non seulement les terres, mais aussi les forêts, les rivières et d’autres écosystèmes. La demande faite par le Parlement de Guna de créer la réserve naturelle de Guna Yala avait été considérée comme un moyen de protéger cette zone contre des menaces extérieures, telles que les établissements humains ou l’exploitation forestière illicite; cet espoir n’avait pas été entièrement satisfait. Les autorités traditionnelles Guna disposaient d’une compétence exclusive pour réglementer et gérer la réserve naturelle de Guna Yala; un système de gestion conjointe avait été écarté, car l’expérience avait montré que la législation gouvernementale privilégiait parfois les intérêts plus puissants favorables au développement. La Loi fondamentale du territoire autonome de Guna (comarca) énonçait que les ressources naturelles et la biodiversité du territoire faisaient partie intégrante du peuple Kuna. L’utilisation, la protection et la conservation de ces ressources étaient fondées sur des pratiques traditionnelles. La Loi fondamentale prévoyait aussi que tout projet d’aménagement ayant un impact sur les ressources naturelles et la biodiversité devait faire l’objet d’une étude d’impact sur l’environnement. Les initiatives de gestion des écosystèmes Guna comprenaient la création d’aires protégées, la protection des sites de ponte des tortues, une interdiction saisonnière de la pêche à la langouste, et une cartographie des différents biomes, entre autres initiatives. Lorsque le couvert forestier du territoire Guna était comparé à celui d’autres parties du Panama, il était clair que ces mesures de conservation avaient un impact positif sur l’atténuation des changements climatiques. La conservation de la biodiversité était fondée sur des pratiques culturelles autochtones, et les systèmes de gestion traditionnelle des écosystèmes devaient être reconnus. Une nouvelle approche était nécessaire, tenant compte d’une conception holistique de la gestion des écosystèmes, à la fois pour sauvegarder les droits des peuples indigènes et à des fins de conservation de la biodiversité. Une telle approche pourrait contribuer à créer et à améliorer les partenariats entre les écologistes et les peuples indigènes, et à assurer une sécurité juridique pour les territoires autochtones.
M. Mdumiseni Wisdom D. Dlamini (Commission nationale fiduciaire du Swaziland (National Trust Commission))
9. M. Mdumiseni Wisdom D. Dlamini a rappelé au Groupe de travail que le Swaziland était un petit pays et que sa superficie totale ne dépassait pas celle des plus grandes aires protégées en Afrique. Il s’agissait aussi d’un pays unique, en raison du fait que sa population était presqu’entièrement constituée d’une seule tribu. M. Dlamini aussi informé le Groupe de travail que 75% de la population du Swaziland vivait dans des zones rurales, et que la biodiversité et les écosystèmes du pays étaient étroitement reliés au peuple Swazi. Un grand nombre de plantes étaient utilisées dans les médicaments traditionnels, ou pour améliorer la fertilité des sols. Les traditions Swazi restreignaient également la récolte de certaines espèces végétales à certaines périodes de l’année, et interdisaient la récolte de certaines plantes dans les zones humides. De plus, afin de protéger la biodiversité, la chasse annuelle nationale n’avait lieu désormais que tous les trois ans, et la pratique traditionnelle de brûlis et de pâturage dans les zones humides avait été réglementée, pour améliorer l’alimentation en eau des zones humides. Le concept d’aires protégées existait depuis des centaines d’années au Swaziland, sous forme d’aires ‘tabou’ sacrées, à l’accès limité. De nombreuses communautés vivaient à proximité d’aires protégées ou de zones qui mériteraient de l’être, et avaient des connaissances approfondies sur ces écosystèmes et leurs ressources biologiques; ces communautés étaient un élément essentiel de la gestion des ressources biologiques et des services rendus par les écosystèmes. Des nouvelles formes de gouvernances des aires protégées étaient donc proposées pour des zones détenues par les communautés et le secteur privé, de manière à ne pas entraîner un déplacement de ces communautés et à ne pas mettre un terme à leurs moyens de subsistance. Le Swaziland était confronté à plusieurs défis, tels que ceux relatifs aux changements climatiques, aux espèces exotiques envahissantes, aux changements dans l’affectation des sols, aux changements dans les régimes d’incendie forestier, à la surexploitation des ressources, à la croissance démographique et à l’érosion culturelle. Il était donc nécessaire de créer des aires de conservation communautaires et de reconnaître l’utilité des connaissances traditionnelles locales pour la gestion des écosystèmes, ainsi que  d’assurer une gestion locale des aires protégées.
M. Kid James (South Central Peoples Development Association, Guyane)
10. M. Kid James a déclaré que le Gouvernement guyanais avait seulement récemment adopté une législation sur les aires protégées. Bien que le droit des peuples indigènes à posséder et à gérer leurs terres ait été officiellement reconnu, ce droit ne concernait pas tout le territoire Wapichan. Certaines terres traditionnelles autochtones étaient utilisées par des étrangers, et les dirigeants Wapichan de Guyane méridionale avaient utilisé une cartographie communautaire pour documenter leurs connaissances traditionnelles et l’utilisation et l’occupation coutumières des terres Wapichan. Cette cartographie pouvait contribuer à améliorer la gestion des terres et des ressources, et à assurer une protection contre des menaces extérieures; elle pouvait aussi servir d’outil pour éduquer les non-Wapichan sur les liens existant entre les personnes autochtones et leurs terres. Au fil des ans, les dirigeants Wapichan ont mené des débats intenses avec les représentants du gouvernement, en attirant leur attention sur l’absence de prise en compte des différentes utilisations des terres autochtones, dans le cadre de la mise en place des aires protégées. Lorsque les cartes gouvernementales étaient comparées à celles établies par les communautés Wapichan, les différences entre les deux étaient considérables. Alors que les cartes gouvernementales indiquaient uniquement les terres et leurs frontières, les cartes établies par les communautés Wapichan contenaient des références aux utilisations coutumières et indiquaient les noms de sites autochtones, entre autres choses, de même qu’elles montraient que presque la moitié de l’aire protégée Kanuku proposée était située sur des terres traditionnelles Wapichan. Les dirigeants locaux Wapichan travaillaient en étroite collaboration avec les représentants du gouvernement pour promouvoir le respect des connaissances traditionnelles dans l’aire protégée proposée et pour encourager une participation des communautés locales à tous les stades de la création de cette aire protégée. La question des revendications territoriales autochtones, dans le cadre de la mise en place des aires protégées, était une question controversée de longue date, que le gouvernement n’avait pas souhaité aborder jusqu’à présent. Ces questions devaient être résolues pour pouvoir aller de l’avant dans les processus de création des aires protégées. Des consultations exhaustives avaient été menées entre le Gouvernement guyanais et les communautés Wapichan, et l’élaboration d’un plan de gestion concernant l’ensemble du territoire Wapichan était sur le point d’aboutir. Le plan de gestion abordait des questions telles que l’utilisation des écosystèmes et les lois coutumières applicables aux aires protégées. Le plan de gestion apportait des précisions également sur les responsabilités institutionnelles, et il recensait des moyens d’empêcher les projets d’aménagement destructifs.
11. La cartographie communautaire avait aidé à définir l’utilisation des zones communes, à déterminer les frontières de l’aire protégée autochtone et communautaire proposée, à recenser des zones potentiellement menacées, et à servir de base pour des négociations avec le gouvernement concernant une correction des frontières territoriales. Bien que le Gouvernement guyanais ait accepté, sur le plan technique, la plupart des travaux réalisés, les répercussions politiques de ces travaux étaient plus complexes.
Mme Marie Kvarnström (Centre suédois pour la biodiversité, Suède)
12. Mme Marie Kvarnström a souligné l’importance que revêtent les activités traditionnelles pour la préservation de la biodiversité, en citant l’exemple de la création du premier parc national en Suède, et en soulignant la perte engendrée pour la biodiversité lorsque les habitants de la zone du parc avaient été déplacés. Les populations humaines avaient joué un rôle important dans la protection de la biodiversité locale, et Mme Kvarnström a indiqué que cette question avait été prise en compte lors de la création du site du patrimoine mondial de la Laponie. Dans un premier temps, les communautés Saami, les gouvernements municipaux et l’administration du comté avaient chacun rédigé leurs propres propositions pour gérer ce site. Bien qu’il n’y ait eu aucun accord initial, les négociations ultérieures avaient abouti à un processus véritablement participatif, dont le résultat avait été une structure de gestion dans laquelle les villages Saami étaient majoritaires. Tant le processus que les résultats obtenus avaient créé un précédent pour la gestion des aires protégées en Suède, et le terme Saami « Laponiatjuottjudus » était utilisé pour décrire la structure de gestion de ces zones. Les éléments clés des négociations avaient été : des valeurs partagées; une négociation des mandats; une approche consensuelle; un financement et du personnel pour toutes les parties; de la détermination, de l’endurance et de la patience; une reconnaissance mutuelle des différentes formes de connaissances, une ouverture à l’apprentissage, ou Searvelatnja; et du temps. Searvelatnja signifiait qu’il avait fallu rendre visite au peuple Saami pour mieux comprendre ses valeurs, et les trois piliers de cette relation avaient été une acceptation des valeurs de la nature, du patrimoine naturel et de la culture vivante Saami.
M. Sakda Saenmi (Association pour l’éducation et la culture des peuples inter-montagnes en Thaïlande, Thaïlande)
13. M. Sakda Saenmi a déclaré qu’en Thaïlande, les zones les plus riches en ressources naturelles et les territoires autochtones se chevauchaient en grande partie. Pour les populations autochtones vivant dans les forêts, leur environnement naturel était intrinsèquement lié à leur vie quotidienne et faisait l’objet de nombreuses cérémonies et coutumes. Les questions de gouvernance, de participation, d’équité et de partage des avantages concernant les aires protégées du nord de la Thaïlande devaient être replacées dans le contexte juridique de la Thaïlande, où l’Etat était propriétaire des terres et où les droits à la terre des populations autochtones n’étaient pas officiellement reconnus. L’Etat était ainsi libre de créer des aires protégées, sans consultation ni participation des communautés concernées, et des aires protégées étaient souvent créées sur des terres utilisées de manière traditionnelle par des populations autochtones. Les problèmes soulevés incluaient l’intimidation et l’arrestation des occupants traditionnels, la restriction ou l’interdiction de l’utilisation coutumière des terres, et l’absence de sécurité humaine et de sécurité alimentaire.
14. Un exemple, cependant, où il avait été possible de passer d’un conflit à une gestion coopérative était celui du parc national d’Ob Luang. Ce parc national avait été créé à l’origine en 1991, sans consentement des communautés concernées, et sans prendre en considération l’utilisation coutumière des terres, ce qui a abouti à empêcher les populations autochtones d’accéder à leurs terres traditionnelles et de les utiliser. Un Projet de gestion conjointe des aires protégées, mis en place ultérieurement, avait encouragé une participation communautaire à la délimitation des zones communautaires, avait favorisé une compréhension mutuelle, et avait stimulé la réalisation de travaux pour parvenir à des solutions acceptables pour toutes les parties prenantes. Le Projet avait permis de créer des liens entre les parties prenantes, y compris entre les responsables du parc, des organisations non gouvernementales et des communautés autochtones, et avait permis d’éviter des tensions et des conflits. Le Projet avait permis de réunir les parties prenantes dans le cadre d’un processus d’apprentissage intégré, d’améliorer leur relation et de réduire les conflits. Il avait fourni une plateforme pour des débats, une analyse, une planification et un partage des ressources. Cependant, il avait été mis en œuvre sans aucun encadrement juridique, et des changements dans les lois et les politiques publiques en vigueur n’avaient pas encore été effectués. D’autres difficultés concernaient le manque de coordination entre les autorités nationales et locales, signifiant que des résultats positifs dépendaient en grande partie des autorités compétentes. Le Projet devrait être utilisé comme modèle pour la gestion d’autres aires protégées, afin d’améliorer la relation entre les communautés autochtones et locales et les organismes gouvernementaux compétents. M. Saenmi a prié instamment le Gouvernement thaïlandais d’amender la  législation en vigueur, afin de fournir un cadre juridique relatif à une gestion conjointe des aires protégées.
Période de questions
15. M. Saenmi, répondant à une question posée sur des moyens éventuels de promouvoir l’adoption d’une législation habilitante sur la gestion des aires protégées, a indiqué qu’en Thaïlande, le meilleur moyen d’aller de l’avant serait d’élaborer une législation et de procéder à une réforme des politiques publiques, tout d’abord au niveau local, avec la participation de représentants gouvernementaux, d’organisations non gouvernementales, et de représentants et d’experts locaux.
16. M. Cochrane, répondant à une question posée sur la faisabilité d’une protection des connaissances traditionnelles par des brevets, a indiqué que les détenteurs des connaissances traditionnelles en Australie étaient encouragés à utiliser des brevets pour protéger les connaissances qui ne relevaient pas du domaine public. En réponse à une question posée concernant les différents aspects des connaissances traditionnelles des peuples autochtones en Australie, il a déclaré que les connaissances traditionnelles autochtones étaient intégrées dans la gestion des aires protégées et que leur utilisation était encouragée dans toutes les aires protégées. Lorsqu’une valeur économique pouvait être attribuée à ces connaissances, des mesures étaient prises pour empêcher leur utilisation illicite. A cette fin, les détenteurs de connaissances traditionnelles étaient encouragés à utiliser des systèmes informatiques protégés, à l’accès limité. De la même façon, certains éléments de la gestion des aires protégées pouvaient seulement être accédés par les détenteurs traditionnels des connaissances utilisées. En réponse à une question posée sur le niveau d’implication du Gouvernement australien dans la gestion des territoires autochtones, il a indiqué que l’Etat était détenteur de droits sur les minéraux et les eaux souterrains, tandis que la question des droits sur le carbone restait en suspens. Tout qui se trouvait sur la surface terrestre relevait de la compétence des propriétaires fonciers autochtones, lesquels géraient des problèmes comme celui des espèces exotiques envahissantes. D’une manière générale, la gestion des terres autochtones était fondée sur des partenariats. Elle s’appuyait sur les connaissances traditionnelles et reposait sur une collaboration entre les propriétaires fonciers autochtones, les organismes du parc et des organisations non gouvernementales qui partageaient des connaissances et des ressources.
17. M. James, répondant à une question posée sur la coopération avec d’autres groupes autochtones, a déclaré que l’exercice de cartographie communautaire concernait uniquement le territoire Wapichan. L’isolement des différentes communautés autochtones en Guyane représentait un défi et un obstacle à la coopération. Cependant, les enseignements apportés par d’autres membres du groupe de discussion représentaient une contribution utile pour les initiatives menées dans différents pays. En réponse à une question posée sur le droit des peuples indigènes à rassembler ou à récolter du matériel génétique sur leurs terres traditionnelles, il a indiqué qu’en l’absence d’une législation sur les aires protégées, l’utilisation coutumière de ces terres n’était pas réglementée. En pratique, les communautés autochtones disposaient d’un accès libre aux zones qu’elles ne possédaient pas officiellement, bien que l’exploitation minière représente une menace de plus en plus grande pour cette liberté de mouvement.

18. Le représentant de la Tunisie a indiqué que son pays avait mis en place plusieurs aires protégées depuis l’indépendance. A la suite de la Révolution de jasmin, en janvier 2011, plusieurs aires protégées avaient été gravement endommagées, car les populations autochtones ne disposaient pas de capacités suffisantes pour protéger ces zones. Des initiatives étaient en cours, avec le soutien de l’Allemagne, de la France, du Japon et de l’Union internationale pour la conservation de la nature, pour restaurer ces aires endommagées et pour travailler avec les populations autochtones, afin d’assurer la gestion future des aires protégées.  

19. Le représentant de l’Union nationale des tribus nomades autochtones de l’Iran a formulé l’espoir que les exposés présentés par les membres du groupe de discussion, ainsi que les manifestations organisées parallèlement à la réunion, encourageraient les communautés autochtones et locales à continuer de revendiquer leur droit à posséder et à gérer leurs territoires. Il espérait aussi que les Parties à la Convention prendraient note des exemples de réussites présentés, où des communautés autochtones et locales avaient pris en charge la protection, la conservation et l’utilisation durable de leurs territoires. Cette session innovante du Groupe de travail devrait inspirer les futurs travaux de la Convention.

20. Le représentant du Réseau de coopération amazonienne, remerciant les membres du groupe de discussion pour leurs exposés inspirants, a suggéré que les exercices de cartographie communautaire gardent à l’esprit les cartes ancestrales des terres autochtones traditionnelles, même si celles-ci n’existaient que dans l’esprit des ancêtres autochtones
-----
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